
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

TECHNIP

Société Anonyme au capital de 86 885 591,71 €.
Siège social : 89, avenue de la Grande Armée – 75116 Paris.

589 803 261 R.C.S. PARIS.

Avis préalable à l'assemblée

Les actionnaires de la société TECHNIP sont convoqués à l’Assemblée Générale Mixte qui se tiendra le jeudi 23 avril 2015 à 15h00, à la Maison de la
Mutualité – 24, rue Saint-Victor – 75005 PARIS, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolutions suivants :

Ordre du jour

Relevant de l’Assemblée Générale Ordinaire :

1. — Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2014.

2. — Affectation du résultat de l’exercice clos au 31 décembre 2014 et fixation du dividende.

3. — Option pour le paiement du dividende en actions nouvelles et fixation de la date de mise en paiement.

4. — Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014.

5. — Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions réglementées.

6. — Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2014 à Thierry Pilenko, Président-Directeur Général.

7. — Renouvellement du mandat d’administrateur de Thierry Pilenko.

8. — Renouvellement du mandat d’administrateur d’Olivier Appert.

9. — Renouvellement du mandat d’administrateur de Pascal Colombani.

10. — Renouvellement du mandat d’administrateur de Leticia Costa.

11. — Renouvellement du mandat d’administrateur de C. Maury Devine.

12. — Renouvellement du mandat d’administrateur de John O’Leary.

13. — Autorisation donnée au Conseil d’Administration d’acheter des actions de la Société

Relevant de l’Assemblée Générale Extraordinaire :

14. — Autorisation à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de réduire le capital par annulation d’actions précédemment rachetées.

15. —Délégation de compétence au Conseil d’Administration pour augmenter le capital social au profit des adhérents à un Plan d’Épargne d’Entreprise,
avec suppression à leur profit du droit préférentiel de souscription des actionnaires.

16. — Délégation de compétence au Conseil d’Administration pour augmenter le capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des
actionnaires, les valeurs mobilières émises étant réservées à des catégories de bénéficiaires dans le cadre d’une opération d’actionnariat salarié.

Relevant de l’Assemblée Générale Mixte :

17. — Pouvoirs en vue des formalités.

PROJET DES RÉSOLUTIONS
RELEVANT DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE

Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2014)— L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration sur l’activité et la situation de
la Société pendant l’exercice 2014 et du rapport des Commissaires aux Comptes sur l’exécution de leur mission au cours de cet exercice, approuve les
comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2014 tels qu’ils lui ont été présentés et qui font apparaître un bénéfice de 106 976 335,04 euros. Elle
approuve également les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports.
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Deuxième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos au 31 décembre 2014 et fixation du dividende)— L’Assemblée Générale, statuant aux
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, constate que le bénéfice de l’exercice clos au 31 décembre 2014 s’élève à
106 976 335,04 euros, qu’il n’y a pas lieu de doter la réserve légale qui atteint déjà le dixième du capital social et que le bénéfice distribuable s’établit à
2 879 164 794,01 euros compte tenu du report à nouveau disponible de 611 142 432,01 euros.

L’Assemblée Générale décide en conséquence de verser à titre de dividende un montant de 2,00 euros par action, soit un montant global de 227 890 634
euros, le solde du bénéfice étant affecté en report à nouveau, étant précisé qu’en cas de variation du nombre d’actions ouvrant droit à dividende par rapport
aux 113 945 317 actions composant le capital social au 31 décembre 2014, le montant global des dividendes serait ajusté en conséquence et le solde étant
affecté au report à nouveau serait déterminé sur la base des dividendes effectivement mis en paiement.

Les actions auto détenues au jour de la mise en paiement du dividende seront exclues du bénéfice de cette distribution et les sommes correspondantes
affectées au compte report à nouveau.

L’Assemblée Générale rappelle, en outre, qu’au titre des trois derniers exercices, le montant des dividendes et des distributions éligibles à l’abattement
de 40 % ont été les suivants :

Exercice Dividende par action Montant des distributions
éligibles à l’abattement de 40 %

2011 1,58 € 1,58 €

2012 1,68 € 1,68 €

2013 1,85 € 1,85 €

Troisième résolution (Option pour le paiement du dividende en actions nouvelles et fixation de la date de mise en paiement) — L’Assemblée Générale,
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration
et constatant que le capital est entièrement libéré, décide d’offrir a ̀ chaque actionnaire la possibilité́ d’opter pour le paiement en actions nouvelles de la
Société du dividende qui fait l’objet de la deuxième résolution. Chaque actionnaire pourra opter pour le paiement du dividende en numéraire ou pour le
paiement du dividende en actions conformément à la présente résolution, mais cette option s’appliquera au montant total du dividende auquel il a droit.

Les actions nouvelles, en cas d’exercice de la présente option, seront émises avec une décote de 10 % applicable au prix égal a ̀ la moyenne des premiers
cours cotés sur le marché réglementé́ d’Euronext Paris lors des 20 séances de bourse précédant le jour de l’Assemblée Générale diminuée du montant du
dividende faisant l’objet de la deuxième résolution et arrondi au centime d’euro supérieur. Les actions ainsi émises porteront jouissance au 1er janvier
2015. Les actionnaires pourront opter pour le paiement du dividende en espèces ou pour le paiement du dividende en actions nouvelles entre le 29 avril
2015 et le 15 mai 2015 inclus, en adressant leur demande aux intermédiaires financiers habilités a ̀ payer ledit dividende ou, pour les actionnaires inscrits
dans les comptes nominatifs purs tenus par la Société́, a ̀ son mandataire (Société́ Générale, Département des titres et bourse, 32, rue du Champ de Tir, BP
81236 Nantes Cedex 3).

Au-delà de la date du 15 mai 2015, le dividende sera payé uniquement en numéraire.

Pour les actionnaires qui n’auront pas opté pour un versement du dividende en actions, le dividende sera payé a ̀ compter du 28 mai 2015. Pour les
actionnaires ayant opté pour le paiement du dividende en actions, la livraison des actions interviendra a ̀ compter de la même date.

Si le montant des dividendes pour lesquels est exercée l’option ne correspond pas a ̀ un nombre entier d’actions, l’actionnaire pourra recevoir le nombre
d’actions immédiatement supérieur en versant, le jour où il exerce son option, la différence en numéraire, ou recevoir le nombre d’actions immédiatement
inferieur, complèté d’une soulte en espèces.

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté́ de subdéléguer au Président du Conseil d’Administration dans les
conditions prévues par la loi, a ̀ l’effet d’assurer la mise en œuvre du paiement du dividende en actions nouvelles, en préciser les modalités d’application et
d’exécution, constater le nombre d’actions nouvelles émises en applicationde la présente résolution et apporter aux statuts toutesmodifications nécessaires
relatives au capital social et au nombre d’actions composant le capital social et plus généralement faire tout ce qui serait utile ou nécessaire.

Quatrième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014)—L’AssembléeGénérale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration sur l’activité et la situation du
Groupe pendant l’exercice 2014 et du rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés, approuve les comptes consolidés de l’exercice
clos le 31 décembre 2014 tels qu’ils sont présentés ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports.

Cinquième résolution (Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions réglementées visées aux articles L.225-38 et suivants du
Code de commerce)—L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, connaissance
prise du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce, prend acte
dudit rapport qui ne fait état d’aucune convention nouvelle.

Sixième résolution (Avis consultatif sur les éléments de la rémunérationdueouattribuéeau titre de l’exercice 2014àThierryPilenko, Président-Directeur
Général) — L’Assemblée Générale, consultée en application de la recommandation du paragraphe 24.3 du Code de gouvernement d’entreprise
AFEP-MEDEF de juin 2013, lequel constitue le code de référence de la Société en application de l’article L.225-37 du Code de commerce, statuant aux
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, émet un avis favorable sur les éléments de la rémunération due et attribuée
au titre de l’exercice 2014 à Thierry Pilenko, Président-Directeur Général, tels que figurant dans le document de référence 2014, chapitre 15, paragraphe
15.1.1, tableaux des rémunérations des dirigeants mandataires sociaux.

Septième résolution (Renouvellement du mandat d’administrateur de Thierry PILENKO)—L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide de renouveler le mandat
d’administrateur de Thierry PILENKO pour une durée de quatre ans, venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer sur les
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018.
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Huitième résolution (Renouvellement du mandat d’administrateur d’Olivier APPERT)— L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide de renouveler le mandat
d’administrateur d’Olivier APPERT pour une durée de quatre ans, venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes
de l’exercice clos le 31 décembre 2018.

Neuvième résolution (Renouvellement du mandat d’administrateur de Pascal COLOMBANI) — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide de renouveler le
mandat d’administrateur de Pascal COLOMBANI pour une durée de quatre ans, venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018.

Dixième résolution (Renouvellement du mandat d’administrateur de Leticia COSTA) — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide de renouveler le mandat
d’administrateur de Leticia COSTA pour une durée de quatre ans, venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes
de l’exercice clos le 31 décembre 2018.

Onzième résolution (Renouvellement du mandat d’administrateur de C. Maury DEVINE)—L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide de renouveler le mandat
d’administrateur de C. Maury DEVINE pour une durée de quatre ans, venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer sur les
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018.

Douzième résolution (Renouvellement du mandat d’administrateur de John O'LEARY)— L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide de renouveler le mandat
d’administrateur de John O'LEARY pour une durée de quatre ans, venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes
de l’exercice clos le 31 décembre 2018.

Treizième résolution (Autorisation donnée au Conseil d’Administration d’acheter des actions de la Société)— L’Assemblée Générale, statuant aux
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, autorise le
Conseil d’Administration à acheter des actions de la Société, conformément aux dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce,
en une ou plusieurs fois, avec pour principaux objectifs :

– honorer les obligations liées à des programmes d’options sur actions ou autres allocations d’actions aux salariés ou auxmandataires sociaux de la Société
ou d’une entreprise associée ;

– la remise d’actions à titre de paiement ou d’échange dans le cadre d’opérations de croissance externe ;

– l’animation du marché des actions, visant notamment à assurer la liquidité de l’action, par un prestataire de services d’investissement, dans le cadre
d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ;

– l’annulation des actions ;

– la remise de titres lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital ;

– mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être reconnue par la loi ou l’Autorité des marchés financiers.

L’achat des actions ainsi que la conservation, la cession ou le transfert des actions ainsi achetées pourront, selon le cas, être effectués, en une ou plusieurs
fois par tous moyens sur le marché (réglementé ou non), sur un système multilatéral de négociation (MTF), via un internalisateur systématique ou de gré
à gré, notamment par voie d’acquisition ou de cession de blocs, ou par recours à des instruments financiers dérivés et à des bons, dans le respect de la
réglementation en vigueur. La part du programme de rachat pouvant être effectuée par négociations de blocs pourra atteindre la totalité du programme.

L’Assemblée Générale fixe le prix maximum d’achat à 85 euros (hors frais) par action et décide que le nombre maximum d’actions pouvant être acquises
ne pourra être supérieur à 8 % des actions composant le capital social au jour de la présente Assemblée.

En cas d’augmentation de capital par incorporation de primes, de réserves et de bénéfices, donnant lieu soit à une élévation de la valeur nominale, soit à
la création et à l’attribution gratuite d’actions, ainsi qu’en cas de division ou de regroupement d’actions ou de toute autre opération portant sur le capital
social, le Conseil d’Administration pourra ajuster le prix d’achat précité afin de tenir compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de l’action.

Tous pouvoirs sont donnés au Conseil d’Administration, avec faculté de délégation au Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs
Directeurs Généraux Délégués, pour passer à tout moment, sauf en période d’offre publique portant sur les titres de la Société, tous ordres en Bourse
ou hors marché, affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs poursuivis dans les conditions légales ou réglementaires applicables,
conclure tous accords, en vue notamment de la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions, établir tous documents, effectuer toutes formalités, toutes
déclarations et communiqués auprès de tous organismes, et en particulier de l’Autorité des marchés financiers, des opérations effectuées en application
de la présente résolution, fixer les conditions et modalités suivant lesquelles seront assurées, s’il y a lieu, la préservation des droits des titulaires de valeurs
mobilières donnant accès au capital de la Société et celle des bénéficiaires d’options en conformité avec les dispositions réglementaires et, de manière
générale, faire tout ce qui est nécessaire. L’Assemblée Générale confère également tous pouvoirs au Conseil d’Administration, si la loi ou l’Autorité des
marchés financiers venait à étendre ou à compléter les objectifs autorisés pour les programmes de rachat d’actions, à l’effet de porter à la connaissance
du public, dans les conditions légales et réglementaires applicables, les modifications éventuelles du programme concernant les objectifs modifiés.

La présente autorisation prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet et plus particulièrement la sixième résolution de l’Assemblée
Générale Ordinaire du 24 avril 2014. Elle est donnée pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée.

Le Conseil d’Administration donnera aux actionnaires dans son rapport à l’Assemblée Générale annuelle les informations relatives aux opérations ainsi
réalisées.
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RELEVANT DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

Quatorzième résolution (autorisation à conférer au conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par annulation d'actions
précédemment rachetées)—L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées extraordinaires,
connaissance prise du rapport du conseil d'administration, et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et conformément à l’article L.225-209
du Code de commerce :

1. Autorise le Conseil d’Administration à réduire le capital social par l’annulation de tout ou partie des actions acquises au titre des programmes de rachat
d'actions autorisés par l'Assemblée Générale, en une ou plusieurs fois, dans la limite de 10% du capital par périodes de 24 mois et à imputer la différence
entre la valeur de rachat des actions annulées et leur valeur nominale sur les primes et réserves disponibles.

2. LeConseil d’Administration disposera des pouvoirs nécessaires pour fixer les conditions et lesmodalités de cette ou de ces annulations et pour procéder
à la modification corrélative des statuts et accomplir toutes formalités nécessaires.

La présente autorisation est donnée pour une durée de cinq ans. Elle prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet.

Quinzième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’Administration pour augmenter le capital social au profit des adhérents aux Plans
d’Épargne d’Entreprise, avec suppression à leur profit du droit préférentiel de souscription des actionnaires)— L’Assemblée Générale, statuant aux
conditions de quorum et de majorité des assemblées extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial
des Commissaires aux Comptes, dans le cadre des dispositions des articles L.3332-18 à 24 du Code du travail et des articles L.225-129-2, L.225-129-6,
L.225-138-I et II, L.225-138-1, L.228-91 et L.228-92 du Code de commerce :

1. Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour décider d’augmenter, en une ou plusieurs fois, le capital social de la Société à concurrence
d’un montant nominal maximum représentant 1,25% du capital social au jour de la mise en œuvre de l’autorisation, par émission d’actions ainsi que
de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, réservée aux adhérents aux Plans d’Épargne d’Entreprise de la Société et des
entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article L.3344-1 alinéa 2 du Code du travail. Il est précisé que ce montant
nominal maximum de 1,25% ne tient pas compte des ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions législatives et réglementaires
applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs
mobilières ou autres droits donnant accès au capital.

2. Décide que le prix de souscription des actions nouvelles sera égal à 80%de lamoyenne des cours cotés de l’action de la Société sur lemarché réglementé
d’Euronext Paris lors des 20 séances de Bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture des souscriptions. Toutefois, l’Assemblée
Générale autorise expressément leConseil d’Administration à réduire la décote susmentionnée, s’il le juge opportun, afinde tenir compte le cas échéant des
régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux applicables dans les pays de résidencedes adhérents à unpland’épargnebénéficiaires de l’augmentation
de capital. LeConseil d’Administration pourra également remplacer tout oupartie de la décote par l’attribution gratuite d’actions oud’autres titres donnant
accès au capital de la Société, existants ou à émettre, l’avantage total résultant de cette attribution et, le cas échéant, de la décote mentionnée ci-dessus,
ne pouvant excéder l’avantage dont auraient bénéficié les adhérents au plan d’épargne si cet écart avait été de 20 %.

3. Décide en application de l’article L.3332-21 du Code du travail que le Conseil d’Administration pourra également décider l’attribution, à titre gratuit,
d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre de l’abondement, sous réserve que
la prise en compte de leur contre-valeur pécuniaire, évaluée au prix de souscription, n’ait pour effet de dépasser les limites prévues à l’article L.3332-11
du Code du travail.

4. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles à émettre ou autres titres donnant accès au capital et
aux titres auxquels donneront droit ces titres émis en application de la présente résolution en faveur des adhérents aux Plans d’Épargne d’Entreprise.

5. Décide que les caractéristiques des autres titres donnant accès au capital de la Société seront arrêtées par le Conseil d’Administration dans les conditions
fixées par la réglementation applicable.

6. Décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de subdélégation, conformément aux dispositions légales et
réglementaires, pour mettre en œuvre la présente résolution et notamment pour fixer les modalités et conditions des opérations et arrêter les dates et les
modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente autorisation, fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, le prix, les dates
de jouissance des titres émis, les modalités de libération des actions et des autres titres donnant accès au capital de la Société, consentir des délais pour la
libération des actions et, le cas échéant, des autres titres donnant accès au capital de la Société, demander l’admission en Bourse des titres créés partout
où il avisera, constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites, accomplir,
directement ou parmandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social, apporter lesmodifications nécessaires aux statuts,
et sur sa seule décision et, s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces augmentations
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation.

7. Décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation s’imputera sur le
plafond nominal global d’augmentation de capital de 42 millions d’euros prévu à la septième résolution de l’Assemblée Générale du 24 avril 2014.

À compter de son entrée en vigueur, la présente délégation prive d’effet pour l’avenir la délégation accordée par l’Assemblée Générale du 24 avril 2014
sous sa quatorzième résolution. La délégation ainsi conférée au Conseil d’Administration en vertu de la présente résolution est valable pour une durée de
26 mois à compter de la présente Assemblée.

Seizième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’Administration pour augmenter le capital social avec suppression du droit préférentiel de
souscription des actionnaires, les valeurs mobilières émises étant réservée à des catégories de bénéficiaires dans le cadre d’une opération d’actionnariat
salarié)— L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées extraordinaires, connaissance prise
du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux Comptes, conformément aux dispositions des articles L.225-129-2,
L.225-138, L.228-91 et L.228-92 du Code de commerce :

1. Prend acte du fait que, dans certains pays, des difficultés ou incertitudes juridiques ou fiscales pourraient rendre difficile ou incertaine la mise en œuvre
de formules d’actionnariat salarié par l’intermédiaire d’un fonds commun de placement d’entreprise (FCPE) et de ce que la mise en œuvre de formules
alternatives à celles offertes aux salariés des sociétés françaises du groupe Technip s’avère un objectif souhaitable.
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2. Délègue en conséquence au Conseil d’Administration sa compétence pour décider l’émission, en une ou plusieurs fois, d’actions ainsi que de toutes
autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société dont la souscription sera réservée à tout établissement financier ou filiale contrôlée dudit
établissement ou à toutes entités de droit français ou étranger, dotées ou non de la personnalité morale, ayant pour objet exclusif de souscrire, détenir et
céder des actions et/ou toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, pour la mise en œuvre de formules structurées proposées
dans le cadre du plan d’actionnariat salarié international du groupe Technip.

3. Décide que lemontant nominalmaximumdes augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à terme, en vertu de la présente
résolution, ne pourra excéder 0,5% du capital social de la Société au jour de l’utilisation de la présente délégation, étant précisé que cemontant s’imputera
sur le plafond nominal global de 42 millions d’euros prévu à la septième résolution de l’Assemblée Générale du 24 avril 2014 et que ce montant ne tient
pas compte des ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux
stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeursmobilières ou autres droits donnant accès
au capital.

4. Décide qu’il ne pourra être fait usage de la présente délégation de compétence que pour les besoins d’une offre d’actionnariat salarié donnant, par
ailleurs, lieu à l’utilisation de la délégation conférée en vertu de la quinzième résolution de la présente Assemblée Générale Mixte et qu’aux seules fins
de répondre à l’objectif énoncé au paragraphe 1 de la présente résolution.

5. Décide que le prix d’émission des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société à émettre en vertu de la présente délégation
sera fixé par le Conseil d’Administration sur la base du cours de l’action de la Société sur le marché réglementé Euronext à Paris ; ce prix sera égal à la
moyenne des premiers cours cotés de l’action de la Société lors des 20 séances de Bourse précédant le jour de la décision du Conseil d’Administration
fixant la date d’ouverture de la période de souscription à l’augmentation de capital réalisée en vertu de la quinzième résolution de la présente Assemblée
Générale, diminuée d’une décotemaximum de 20% ; l’Assemblée Générale autorise expressément le Conseil d’Administration à réduire ou supprimer la
décote susmentionnée (dans les limites légales et réglementaires), s’il le juge opportun, notamment afin de tenir compte, inter alia, des régimes juridiques,
comptables, fiscaux et sociaux applicables localement.

6. Décide de supprimer au profit de la catégorie des bénéficiaires susvisée, le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et valeurs
mobilières donnant accès au capital de la Société pouvant être émises en vertu de la présente résolution.

7. Constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs mobilières émises au titre de la présente résolution et donnant
accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent
droit.

8. Décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de subdélégation conformément aux dispositions légales
et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, et notamment à l’effet de
déterminer le bénéficiaire de la suppression du droit préférentiel de souscription parmi la catégorie de bénéficiaires visée au paragraphe 2 ci-dessus,
ainsi que le nombre d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société à souscrire par chacune d’elles, de fixer les montants
des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation et d’arrêter notamment les prix d’émission, dates, délais, modalités et conditions
de souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des titres (même rétroactive), ainsi que les autres conditions et modalités des émissions, de
constater la réalisation de l’augmentation de capital, demodifier corrélativement les statuts, d’accomplir, directement ou parmandataire, toutes opérations
et formalités liées aux augmentations du capital social, d’imputer les frais d’une telle augmentationde capital sur lemontant des primesqui y sont afférentes
et, s’il le juge opportun, de prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital résultant d’une
telle augmentation, et d’une manière générale, de passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre
toutes mesures et décisions et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des actions émises en vertu de la présente
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ou consécutives aux augmentations de capital réalisées.

La présente délégation prive d’effet pour l’avenir la délégation accordée par l’Assemblée Générale du 24 avril 2014 sous sa quinzième résolution.

La délégation ainsi conférée au Conseil d’Administration en vertu de la présente résolution est valable pour une durée de 18 mois à compter de la date de
la présente Assemblée.

RELEVANT DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE

Dix-septième résolution (pouvoirs en vue des formalités) — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assembléesmixtes, donne tous pouvoirs auporteur d’unoriginal, d’une copie oud’un extrait certifié conformeduprésent procès-verbal auxfinsd’effectuer
ou faire effectuer toutes formalités légales de dépôt, de publicité et autres qu’il appartiendra.

————————

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à l’Assemblée dans les conditions légales et réglementaires en
vigueur, soit en y assistant personnellement, soit en s’y faisant représenter, soit en votant par correspondance, soit en donnant pouvoir au Président de
l’Assemblée.

Toutefois, il est rappelé qu’en vertu de l’articleL.225-126 I duCodede commerce, toute personne qui détient seule oude concert, au titre d’une ouplusieurs
opérations de cession temporaire portant sur ces actions ou de toute opération lui donnant le droit ou lui faisant obligation de revendre ou de restituer ces
actions au cédant, un nombre d’actions représentant plus du deux-centième des droits de vote, informe la société et l’Autorité des marchés financiers, au
plus tard le deuxième jour ouvré précédent l’Assemblée Générale à zéro heure, heure de Paris, et lorsque le contrat organisant cette opération demeure
en vigueur à cette date, du nombre total d’actions qu’elle possède à titre temporaire. A défaut d’information dans les conditions précitées, les actions
considérées sont privées de droit de vote pour l’Assemblée concernée.

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, seront admis à participer à l’Assemblée les actionnaires qui justifieront de leur qualité par
l’inscription en compte des titres à leur nom, ou au nom de l’intermédiaire inscrit régulièrement pour leur compte (en application du septième alinéa de
l’article L.228-1 du Code de commerce), au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée, soit le mardi 21 avril 2015, à zéro heure, heure de Paris, dans
les comptes de titres nominatifs ou dans les comptes de titres au porteur tenus par leurs intermédiaires habilités. Les actions doivent être acquises au plus
tard le 16 avril pour pouvoir bénéficier du droit de vote à la présente Assemblée.

Pour les actionnaires au nominatif, cette inscription en compte à J-2 dans les comptes de titres nominatifs est suffisante pour leur permettre de participer
à l’Assemblée.
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Pour les actionnaires au porteur, ce sont les intermédiaires habilités qui tiennent les comptes de titres au porteur qui justifient directement de la qualité
d’actionnaire de leurs clients auprès de la SociétéGénérale par la production d’une attestation de participation qu’ils annexent au formulaire unique de vote
par correspondance ou par procuration ou de demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté
par l’intermédiaire inscrit. Toutefois, si un actionnaire au porteur souhaite participer physiquement à l’Assemblée et n’a pas reçu sa carte d’admission
le 21 avril 2015, il devra demander à son intermédiaire financier de lui délivrer une attestation de participation qui lui permettra de justifier de sa qualité
d’actionnaire à J-2 pour être admis à l’Assemblée.

Un avis de convocation comprenant un formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration ou de demande de carte d'admission sera envoyé
automatiquement à tous les actionnaires nominatifs. Les actionnaires au porteur devront s'adresser à l'intermédiaire financier auprès duquel leurs actions
sont inscrites en compte afin d'obtenir un avis de convocation. Ces demandes, pour être honorées, devront parvenir six jours au moins avant la date de
l'Assemblée, soit le 17 avril 2015 au plus tard, à la Société Générale, Service des Assemblées, CS 30812, 32, rue du Champ de Tir, 44308Nantes Cedex 3.

Les votes par correspondance ou par procuration ne pourront être pris en compte que si les formulaires dûment remplis et signés (et accompagnés de
l’attestation de participation pour les actions au porteur) parviennent au siège de la Société ou au Service des assemblées susvisé de la Société Générale
trois jours au moins avant la date de l’Assemblée, soit le 20 avril 2015 au plus tard.

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut
également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes :

—pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e-mail revêtu d'une signature électronique, obtenue par leurs soins auprès d'un tiers certificateur
habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante : assemblee.generale.actionnaires@technip.com en
précisant leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant SociétéGénérale pour les actionnaires au nominatif pur (information disponible en haut et à gauche
de leur relevé de compte) ou leur identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les actionnaires au nominatif administré, ainsi que les nom, prénom
et adresse du mandataire désigné ou révoqué ;

—pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail revêtu d'une signature électronique, obtenue par leurs soins auprès d'un tiers certificateur
habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante : assemblee.generale.actionnaires@technip.com en
précisant leurs nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire désigné ou révoqué, puis en
demandant impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier ou
par fax) à la Société Générale, Service des Assemblées, CS 30812, 32, rue du Champ de Tir, 44308 Nantes Cedex 3.

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au plus tard le 20 avril 2015 pourront
être prises en compte. Par ailleurs, seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique
assemblee.generale.actionnaires@technip.com, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et / ou traitée.

Conformément aux dispositions de l’article R.225-85 du Code de commerce, tout actionnaire ayant déjà voté par correspondance, envoyé un pouvoir ou
demandé une carte d’admission ne peut plus choisir un autremode de participation à l’Assemblée, mais peut néanmoins céder tout ou partie de ses actions.

Les demandes d’inscriptiondepoints oudeprojets de résolutions à l’ordre du jour doivent être envoyées par les actionnaires dans les conditions prévues par
les articles R.225-71 et R.225-73 du Code de commerce, et reçues vingt-cinq jours aumoins avant la réunion de l’Assemblée. Elles doivent être envoyées
au siègede laSociété par lettre recommandée avecdemanded’avis de réception. Elles doivent être accompagnéesd’une attestationd’inscription encompte
qui justifie de la possession ou de la représentation par les auteurs de la demande de la fraction du capital exigée par l’article R.225-71 susvisé. En outre,
l’examen par l’Assemblée des projets de résolutions déposés par les actionnaires dans les conditions réglementaires est subordonné à la transmission, par
les auteurs de la demande, d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription en compte des titres dans les mêmes comptes à J-2.

Conformément aux dispositions de l’article R.225-84 du Code de commerce, tout actionnaire souhaitant poser des questions écrites doit les adresser au
Président du Conseil d’Administration, au siège de la Société par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, au plus tard le quatrième jour
ouvré précédant l’Assemblée; pour être prises en compte, ces questions doivent impérativement être accompagnées d’une attestation d’inscription en
compte.

Il n’est pas prévu de vote à distance par des moyens électroniques de télécommunication pour cette Assemblée et de ce fait, aucun site visé à l’article
R.225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin.

Les documents et renseignements relatifs à cette Assemblée Générale seront tenus à la disposition des actionnaires dans les conditions légales et
réglementaires en vigueur et en particulier, les informations visées à l’article R.225-73-1 du Code de commerce seront publiées sur le site internet de la
Société, www.technip.com, au plus tard le 21ème jour précédant l’Assemblée.

Le Conseil d'Administration.
1500502
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